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COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION THÉMATIQUE

La réunion thématiqu� « Cadr� d� vi� : comm�nt l� proj�t pourrait impact�r l�s b�soins d�s habitants (log�m�nt,
mobilité, équip�m�nts) ?» s’�st déroulé� l� 5 déc�mbr� 2024 à la Scèn� Vauban, à Grav�lin�s. C�tt� r�ncontr�
avait pour obj�ctif d’abord�r l�s conséquences que le projet de nouveaux réacteurs nucléaires à Gravelines
pourrait avoir sur les conditions de vie et sur le quotidien des habitant.es du territoire.

Près d� 120 personnes s� sont réuni�s pour échang�r sur c�s thématiqu�s �t dialogu�r av�c l�s r�prés�ntant.�s
du t�rritoir�. L’ass�mblé� rass�mblait d�s élu.�s, d�s prof�ssionn�l.l�s du s�ct�ur d� l’én�rgi�, qu�lqu�s
m�mbr�s d’associations, ainsi qu’un� part important� d’habitant.�s du dunk�rquois. L�s participant.�s étai�nt
réparti.�s autour d� différ�nt�s tabl�s pour échanger par petits groupes au cours d’un temps d’atelier. Un
mur d’expression était par aill�urs positionné à l’�ntré� d� la sall� pour p�rm�ttr� à chacun.� d� s’�xprim�r sur
l�s �nj�ux liés au log�m�nt, aux qu�stions d� mobilités �t sur l’accès aux s�rvic�s publics.

L’�ns�mbl� d�s contributions r�cu�illi�s via l� mur d’�xpr�ssion, au cours d�s travaux d� group�s �t p�ndant l�s
t�mps d’échang�s ont été analysé�s �t sont synthétisé�s dans l� prés�nt compt� r�ndu. La r�transcription
complèt� d�s contributions coll�cté�s �st disponibl� �n ann�x�.

Introduction de la rencontre

La r�ncontr� s’�st ouv�rt� av�c un mot d’accu�il d� M. B�rtrand Ringot, mair� d� Grav�lin�s, �t du présid�nt d�
l’équip� organisatric� du débat public, M. Luc Martin.

Suit� à c�tt� ouv�rtur�, M. J�an-RaymondWatti�z, m�mbr� d� la commission particulièr� du débat public (CPDP),
a �xpliqué qu� l�s thématiques du logement2 des transports et des services publics, avai�nt été
sél�ctionné�s pour c�tt� r�ncontr� suit� aux échang�s m�nés av�c l�s habitant.�s d�puis l’ouv�rtur� du débat.
C�tt� réunion avait donc pour obj�ctif d� recueillir la parole des habitant.es2 leurs inquiétudes2 espoirs et
recommandations, �t d’abord�r l�s défis r�ncontrés par l� dunk�rquois, la Communauté d’Agglomération du
Pays d� Saint-Om�r, Haz�brouck, ou �ncor� la Communauté d� Commun�s d� la Région d’Audruicq (CCRA).

Séquence 1 – Le contexte local

Les besoins induits par le projet de nouveaux réacteurs nucléaires
M. Antoin� Ménag�r, r�sponsabl� du débat public EPR2 pour EDF, a �ntamé c�tt� pr�mièr� séqu�nc� �n insistant
sur fait qu� la construction �t l’�xploitation du centre nucléaire de production d’électricité (CNPE) actuellement
en fonctionnement avaient largement contribué au développement de Gravelines, �t plus larg�m�nt à c�lui
du Pôl� Métropolitain d� la Côt� d’Opal� (PMCO). Pour anticiper les impacts qu� pourrait avoir l� chanti�r d�
construction d� d�ux nouv�aux réact�urs, EDF �stim� �ss�nti�l d� travailler avec les collectivités locales et
l’Etat afin qu� l�s aménag�m�nts néc�ssair�s aux b�soins du proj�t s’intègr�nt dans l�ur vision global� du
t�rritoir�. L�s enseignements tirés des procédures Grand Chantier mises en place pour Flamanville 3 et
pour les EPR2 de Penly s�ront égal�m�nt étudiés pour favoriser l’intégration du projet sur le territoire le
plus en amont possible. M. Ménag�r a conclu sa prés�ntation �n r�m�rciant l�s act�urs du t�rritoir� pour la
mise en place d’un Plan d’Action Territorial (PAT) au s�in duqu�l c�s �nj�ux p�uv�nt d’or�s �t déjà êtr�
discutés.
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Logement2 transports2 services publics : état des lieux et perspectives pour le territoire
La s�cond� parti� d� c�tt� séqu�nc� avait pour obj�ctif d� dr�ss�r un état d�s li�ux d� la situation démographiqu�
du t�rritoir�, d�s �nj�ux liés au log�m�nt �t aux transports.

Mm� Isab�ll� Richard, dir�ctric� du pôl� planification stratégiqu� à l’Ag�nc� d’urbanism� Flandr�s Dunk�rqu�, a
d’abord prés�nté l’évolution démographiqu� d� la Communauté urbain� d� Dunk�rqu� (CUD) �t d� la
Communauté d� commun�s d�s Hauts d� Flandr�s (CCHF). Après un fort accroissement lié à l’installation de
nombreuses industries sur le littoral dans l�s anné�s 1960 / 1970 (+70% �ntr� 1954 �t 1968), la population du
dunk�rquois �st r�sté� stabl� p�ndant un� vingtain� d’anné�s. C�p�ndant, l’�ssor d� l’automatisation au début
d�s anné�s 2000, l�s gains de productivité de l’industrie �t la crise économique de 2008 ont �ntrainé un�
chute du nombre d’emplois sur l� t�rritoir�, provoquant d� nombr�ux départs �t, d� fait, un� baisse du nombre
d’habitant.es. S�lon l�s proj�ctions d� l’INSEE, l�s 20 000 emplois annoncés avec l’implantation de
nouvelles industries dans le dunkerquois pourraient attirer autour de 30 000 personnes : l� t�rritoir�
r�trouv�rait ainsi un nombr� d’habitant.�s proch� d� c�lui d� 2008 d’ici 2033. Mm� Richard a tout�fois précisé,
pour conclur� son int�rv�ntion, qu� la structure de la population du territoire serait amenée à évoluer, av�c
un vi�illiss�m�nt marqué, un� baiss� d� la natalité, �t un� diminution d� la taill� moy�nn� d�s ménag�s.

Mm� Fanny Watt�bl�d, dir�ctric� général� adjoint� au pilotag� �t à la gouv�rnanc� t�rritorial� pour la CUD, �st
�nsuit� r�v�nu� sur la stratégie d’accompagnement au renouveau industriel du territoire, dans laqu�ll�
pourrait s’inscrir� l’implantation d�s EPR2. D’un� part, l�s 12 000 logements supplémentaires actuellement
prévus s’inscriv�nt dans d�s princip�s d� densification et de proximité avec l’offre de service. L�s étud�s
sont �n cours pour implant�r l�s 6000 logements temporaires néc�ssair�s pour l�s chanti�rs (dont 4500 pour
c�lui d�s EPR2), av�c un obj�ctif c�ntral : limiter les flux et la gestion du trafic entre ces habitats et les
chantiers. D’autr� part, fac� aux risqu�s d� saturation d�s rés�aux d� transport, la CUD �t l�s autr�s coll�ctivités
local�s �nvisag�nt d� dév�lopp�r l� conc�pt d�s « usines sans parkings » : d�s parkings relais2 situés à des
points clés du territoire2 seraient desservis par des bus pour ach�min�r l�s travaill�ur.s�s jusqu’à la zon�
industri�ll�, �t ainsi limit�r l� nombr� d� véhicul�s individu�ls s� r�ndant sur l�s chanti�rs.

M. Emmanu�l Pauthi�r, dir�ct�ur du pôl� cli�nts �t s�rvic�s d� SNCF Rés�au, a complété c�tt� tabl�-rond� �n
prés�ntant l�s enjeux liés au réseau ferré. Il a d’abord rapp�lé qu� l�s r�sponsabilités �n matièr� f�rroviair�
étai�nt partagé�s �ntr� SNCF Rés�au, l’Etat, la Région, �t SNCF Voyag�urs. Il a �nsuit� prés�nté l�s limites
des infrastructures actuelles, précisant qu’�ll�s risquai�nt d’�ntrav�r l�s possibilités d’augm�ntation d� la
fréqu�nc� d�s trains �ntr� Dunk�rqu� �t Calais. L�s étud�s m�né�s t�nd�nt à montr�r un� hausse de la
demande de transport de marchandises sur cette ligne pour approvisionn�r l�s chanti�rs, ainsi qu� du
transport de voyageurs pour acheminer les travailleur.ses. D�s inv�stiss�m�nts pourrai�nt alors êtr�
néc�ssair�s pour dév�lopp�r l� rés�au qui, �n l’état actu�l, s�mbl� limité dans sa capacité à répondr� à c�tt�
d�mand� à v�nir.

Questions de compréhension sur les thèmes abordés

A l’issu� d� c�s prés�ntations, trois participant.�s ont d�mandé d�s précisions aux int�rv�nant.�s.

Mm� Watt�bl�d a été int�rrogé� sur la plac� d�s log�m�nts vacants dans la stratégi� d� la CUD �t sur l� taux d�
chômag� du t�rritoir�. Ell� a précisé qu� l� taux d� vacanc� d�s log�m�nts sur la CUD était inféri�ur aux taux
nationaux, mais qu’il était �ff�ctiv�m�nt prévu, dans la logiqu� d� d�nsification urbain�, d� l�s réhabilit�r. L� taux
d� chômag� avoisin� quant à lui l�s 8% sur l� t�rritoir�.
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Suit� à un� qu�stion sur la corrélation �ntr� la hauss� prévu� du fr�t f�rroviair� �t l�s proj�ts industri�ls s’installant
sur l� t�rritoir�, M. Pauthi�r a précisé qu� l’ambition d� dév�lopp�r l’usag� d�s trains pour l� transport d�
marchandis�s dépassait l� s�ul dunk�rquois, mais qu� la néc�ssité d’ach�min�r d�s matériaux sur l�s chanti�rs
industri�ls du Grand Port Maritim� d� Dunk�rqu� (GPMD) r�nforc�rait �ff�ctiv�m�nt l�s b�soins sur c� t�rritoir�.
Int�rrogé sur la possibilité d’ajout�r un� lign� d� transport d� voyag�urs sur la portion du barr�au d� Saint-
G�org�s, aujourd’hui dédié� au fr�t, il a indiqué qu� l�s étud�s néc�ssair�s pour �nvisag�r c�tt� option n’avai�nt
pour l� mom�nt pas été lancé�s.

Paroles d’acteurs du territoire

Pour t�rmin�r c�tt� pr�mièr� séqu�nc� sur l�s �nj�ux t�rritoriaux liés au proj�t, M. Grégoir� Paccou, dir�ct�ur
général d�s s�rvic�s d� la Vill� d� Grav�lin�s, �t Mm� Nicol� Ch�vali�r, présid�nt� d� la Communauté d�
commun�s d� la Région d’Audruicq (CCRA) ont prés�nté l�s cahi�rs d’act�urs rédigés par l�urs coll�ctivités
r�sp�ctiv�s.

L� cahier d’acteurs de la Ville de Gravelines a été rédigé à partir d�s répons�s à un qu�stionnair� diffusé auprès
d�s habitant.�s. 75% des 1000 répondant.es à ce questionnaire sont favorables au projet : ils �t �ll�s
p�rçoiv�nt son arrivé� comm� positive pour l’emploi et la formation. C�rtain�s préoccupations demeurent
toutefois sur les transports (5/6 d�s répondant.�s s’inquièt�nt d� la cong�stion d�s ax�s routi�rs), l�s
équipements (9/10 �stim�nt qu’ils s�ront insuffisants fac� à la hauss� d� la population prévu�), l� logement, ou
�ncor� l� cadre de vie. La Vill� a donc émis d�s r�commandations pour répondr� à c�s préoccupations. M.
Paccou a insisté sur la néc�ssité qu’EDF et RTE participent aux opérations immobilières2 à la création d’une
ceinture boisée pour dissimuler les futures lignes à haute tension2 ainsi qu’au financement de nouveaux
équipements collectifs pour anticip�r l�s b�soins d� nouv�ll�s infrastructur�s. Il a égal�m�nt évoqué l� b�soin
d� doubler la route départementale 11 �t d� réfléchir au contournement des axes les plus fréquentés par
les poids lourds pour limit�r l�s �mbout�illag�s, ou �ncor� l’idé� d� mettre en lien la population gravelinoise
avec les habitant.es d’Hinkley Point pour qu’ils �t �ll�s puiss�nt partag�r l�ur r�tour d’�xpéri�nc�.

Mm� Ch�vali�r a �ll� aussi prés�nté le cahier d’acteur de la CCRA a �nsuit� rapp�lé qu� 24% d�s salarié.�s
du CNPE actu�l habitai�nt sur la CCRA qui, d� c� fait, d�vrait aussi prévoir d� nouveaux aménagements pour
anticiper la hausse démographique à venir, si l�s EPR2 étai�nt construits. Ell� a souligné la néc�ssité
d’instaur�r un� solidarité t�rritorial�, pour répartir l�s r�tombé�s fiscal�s lié�s à l’�xploitation d� la c�ntral� �ntr�
l�s différ�nts t�rritoir�s qui accu�ill�nt s�s salariés �t ainsi contribu�r au financ�m�nt d�s nouv�aux log�m�nts �t
équip�m�nts néc�ssair�s. Mm� Ch�vali�r a égal�m�nt pointé la néc�ssité d’élabor�r un schéma d� mobilité à
un� éch�ll� plus larg� qu� c�ll� d� la CUD, pour qu� l�s travaill�ur.s�s log�ant dans l� périmètr� d� la CCRA
puiss�nt aussi bénéfici�r d� transports coll�ctifs jusqu’aux chanti�rs. En conclusion, �ll� a précisé qu� la CCRA
était à la fois �nthousiast� �t vigilant� fac� à l’arrivé� d�s EPR2, qu’�ll� souhait� accompagn�r d� manièr�
positiv�, mais sans �n subir uniqu�m�nt l�s �xt�rnalités négativ�s.

Séquence 2 – Les attentes des habitant.es du territoire

Synthèse du mur d’expression
Mm� Dominiqu� Lancr�non, m�mbr� d� l’équip� du débat, a ouv�rt c�tt� s�cond� séqu�nc� �n synthétisant l�s
contributions r�cu�illi�s sur l� mur d’�xpr�ssion situé à l’�ntré� d� la sall�.

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2024-11/CA07-Ville-de-Gravelines.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2024-12/CA12-CCRA.pdf
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La qu�stion d�s services publics, d’abord, préoccup� c�rtain�s p�rsonn�s, qui soulign�nt l� besoin de
développer les infrastructures médicales, jugé�s insuffisantes par rapport aux besoins de la population
actuelle, ainsi qu� l�s commerces à Gravelines. L�s transports, �nsuit�, génèr�nt d�s inquiétud�s, notamm�nt
sur l� risqu� d’�mbout�illag�s lié à la saturation des axes routiers �t la qu�stion d�s « usin�s sans parking ».
C�rtain.�s préconis�nt d� renforcer le réseau routier (d�s portions s�rai�nt particulièr�m�nt dégradé�s à
proximité d� la c�ntral�), la ligne ferrée �ntr� Calais �t Dunk�rqu�, tandis qu� d’autr�s insist�nt sur l� b�soin d�
penser le maillage du territoire à l’échelle des Hauts-de-France pour qu� l�s différ�nt�s coll�ctivités soi�nt
d�ss�rvi�s. D�s craint�s ém�rg�nt aussi sur la capacité du territoire à loger l’ensemble des personnes qui
pourrai�nt arriv�r pour l� chanti�r d�s EPR2, l�s habitant.es actuel.les faisant déjà part de difficultés pour
trouver des logements correspondant à leurs besoins. C�rtain�s p�rsonn�s suggèr�nt d� m�ttr� �n plac�
d�s aides au développement du locatif �t s’int�rrog�nt sur l’utilité d�s Air Bnb pour accu�illir l�s travaill�ur.s�s
�n déplac�m�nt sur l� t�rritoir�. D’autr�s insist�nt sur la nécessité de fournir des logements décents pour
tout�s l�s p�rsonn�s qui travaill�ront sur l� chanti�r, mêm� d� manièr� ponctu�ll� : l�s habitats t�mporair�s n�
d�vront pas êtr� d�s caravan�s ou d�s « cag�s à lapins ».

Temps d’échanges en groupes
Au cours d� c�tt� séqu�nc�, l�s p�rsonn�s prés�nt�s étai�nt réparti�s autour d� 14 tabl�s pour �nviron 35
minut�s. Sur chaqu� tabl� s� trouvai�nt d�s supports d� pris� d� not�, p�rm�ttant aux participant.�s d� not�r l�s
élém�nts qu’ils �t �ll�s souhaitai�nt v�rs�r au débat. L’obj�ctif d� c� t�mps d� travail était d� récolter les attentes2
les préoccupations2 les questions et les propositions du public en termes d’impacts sur le territoire2 pour
qu’�ll�s puiss�nt obt�nir d�s répons�s d�s int�rv�nant.�s prés�nt.�s pour la troisièm� séqu�nc�.

L�s qu�stions �t int�rp�llations r�cu�illi�s p�ndant c�s travaux d� group� qui n’aurai�nt pas trouvé d� répons�
au cours d� c�tt� r�ncontr� s�ront soumis�s aux int�rv�nant.�s qui pourront, s’ils �t �ll�s l� souhait�nt, y apport�r
d�s répons�s au cours du débat.

L’�ns�mbl� d�s group�s étai�nt invité.�s à échang�r sur trois suj�ts : l� logement, la mobilité �t l�s services
publics. A l’issu� du t�mps d� travail, l�s group�s avai�nt pour consign� d� choisir 2 ou 3 élém�nts prioritair�s
qu’ils souhaitai�nt r�stitu�r lors du r�tour �n plénièr�.

Sujet n 1 – Le logement

L�s échang�s par group�s ont p�rmis d� fair� ém�rg�r un c�rtain nombr� d� constats �t d’inquiétudes sur la
capacité du territoire à répondre à la hausse de la demande de logements :

 L� nombr� d� log�m�nts �st très insuffisant aujourd’hui : l� parc locatif est déjà saturé, peu de
logements neufs sont mis en vente… �t la situation n� d�vrait pas s’amélior�r av�c l’arrivé� d�s
nouv�ll�s industri�s.

 L�s contraintes du plan local d’urbanism� (PLU) �t d� la régl�m�ntation foncièr� risqu�nt d� restreindre
les possibilités de construction de nouveaux logements. C�rtain.�s rapp�ll�nt d’aill�urs qu’un� part
non néglig�abl� du t�rritoir� �st situé� �n zone inondable.

 L� prix des loyers et/ou le coût des logements neufs risquent d’augmenter du fait d� la fort� d�mand�
�t d� la rar�té d� l’offr�. Par aill�urs, l�s impôts fonci�rs à Dunk�rqu� sont déjà p�rçus comm� lourds pour
l�s ménag�s.

D’autr�s contribut�ur.ric�s craignent de voir les conditions de vie se détériorer pour l�s habitant.�s actu�l.l�s
�t l�s p�rsonn�s qui r�joindront l� t�rritoir� pour la duré� du chanti�r :
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 L�s log�m�nts t�mporair�s, comm� l�s caravan�s, n� garantiss�nt pas d�s conditions d� vi� déc�nt�s.
L�s habitats temporaires pour accueillir les travailleur.ses du chantier devront respecter les
normes environnementales (isolation th�rmiqu�, �tc.).

 La mobilité d�s travaill�ur.s�s, qui n� s’install�ront sur l� t�rritoir� qu� pour qu�lqu�s s�main�s/mois,
risqu� d� menacer l’existence d’une vie de quartier : l�s habitant.�s s�ront pour b�aucoup d� passag�
�t n� s�ront pas véritabl�m�nt « grav�linois ».

 L�s dégradations de la vie quotidienne pourrai�nt pouss�r c�rtain.�s à quitt�r Grav�lin�s
(désagrém�nts liés à la circulation, au passag� d�s camions, risqu�s liés à S�v�so,…).

 L� systèm� d� trait�m�nt d�s �aux usé�s d�vra p�ut-êtr� êtr� adapté si la population augm�nt�.

L�s participant.�s s� sont par aill�urs accordé.�s sur d�s questions à soum�ttr� aux r�prés�ntant.�s d�s
coll�ctivités local�s �t d� l’Etat, portant à la fois sur l� financement �t la planification d�s nouv�ll�s constructions,
mais aussi sur l�s caractéristiques des futurs logements �t l�urs modalités d’attribution aux différ�nts
ménag�s :

 L�s règles en matière de foncier seront-elles assouplies pour répondr� aux b�soins d� nouv�aux
log�m�nts ? notamm�nt dans l�s campagn�s où p�u d� t�rrains sont disponibl�s ? la loi « zéro
artificialisation nette » sera-t-elle respectée ?

 Comment seront financés ces nouveaux logements ? L�s financ�m�nts s�ront-ils répartis �ntr� l�s
commun�s, la Région, l’Etat, l� r�sponsabl� du proj�t … ?

 Comment sont réparties les compétences �ntr� l�s différ�nts act�urs publics pour planifi�r c�s
nouv�aux log�m�nts ? A qu�ll� dat� l� public pourra-t-il accéd�r au rétroplanning précis ?

 Comm�nt s�ra assuré l’accès à des espaces verts pour tous.t�s l�s habitant.�s qui vivront dans l�s
nouv�aux log�m�nts ?

 Comm�nt maint�nir du logement locatif pour les activités touristiques ?
 Comm�nt décid�ra-t-on d� la répartition des types de logements entre les différentes catégories de

la population (travaill�ur.s�s célibatair�, famill�, �tc.) ?

A l’issu� du t�mps d’at�li�r, l�s group�s ont proposé d�s pist�s d’action concrèt�s pour répondr� aux différ�nt�s
problématiqu�s id�ntifié�s :

 Etablir un rétroplanning clair et réaliste anticipant l’arrivé� massiv� d� famill�s sur l� t�rritoir�, tout �n
s’assurant qu� l�s différ�nts lots (t�mporair�s �t p�rman�nts) soi�nt livrés dans l�s t�mps.

 Prévoir différents types de logements (taille2 loyer) pour répondre aux besoins d�s
travaill�urs.s�s (famill�, séjour ponctu�l, à la s�main�, �tc.) �t équilibrer leur répartition sur le territoire.

 Rénov�r �t adapter le parc de logements d’EDF, qui r�st� �n parti� vid�, pour corr�spondr� aux b�soins
d�s futur.�s salarié.�s.

 Anticiper dès maintenant la reconversion / la fin de vie des logements temporaires, comm� c�la a
été fait pour l�s J�ux Olympiqu�s �n S�in�-Saint-D�nis par �x�mpl�.

 Encadr�r, voir� int�rdir�, les Air Bnb pour favoris�r la mis� �n location « classiqu� » d�s log�m�nts.
 Encadr�r l� prix des loyers pour qu’ils r�st�nt acc�ssibl�s.
 Fair� d�s avances fiscales pour financer les projets �t mettre les porteurs de projet à contribution

(EDF, Grand Port Maritim� d� Dunk�rqu�, �tc.).
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 Construir� l�s logements à proximité immédiate du site de construction des nouveaux réacteurs
pour limit�r l�s b�soins d� transports �t l�s nuisanc�s associé�s (�mbout�illag�s, coût d� l’usag� d� la
voitur�, pollution, �tc.).

 Log�r un� parti� d�s travaill�ur.s�s sur d�s bat�aux d� croisièr�s dans l� port d� Dunk�rqu�.

Fac� aux problématiques foncières, d�ux typ�s d� positions s’�xprim�nt au s�in d�s group�s : un� parti� d�s
participant.�s insist� sur la nécessité de limiter au maximum l’artificialisation des espaces naturels et
agricoles, notamm�nt via la rénovation du bâti �xistant dans l�s c�ntr�s urbains actu�ls �t la réutilisation d�
zon�s �n frich�, tandis qu� d’autr�s �stim�nt qu’il faudrait assouplir les règles administratives en termes de
foncier pour cré�r l�s log�m�nts néc�ssair�s à l’accu�il d�s travaill�ur.s�s �t d� l�urs famill�s.

Enfin, l’un d�s group�s affirm� qu� l’�ss�nti�l �st d� garantir l’accès au logement pour tous.tes, habitant.�s
actu�l.l�s du bassin d’activité �t travaill�ur.s�s à v�nir.

Sujet n 2 – Transports et mobilité

L�s différ�nts group�s s� sont global�m�nt accordés sur d�s constats plutôt négatifs concernant l’état des
réseaux de transport sur l� t�rritoir�, s’inquiétant d� l�ur capacité à accu�illir l�s flux d� circulation qu� pourrait
induir� l� proj�t :

 L�s axes routiers sont saturés (A16, A25, D300), l� moindr� « incid�nt » �ntraîn� d�s �mbout�illag�s,
alors mêm� qu� l’�xploitation d�s gigafactori�s �t l�s travaux d� construction d�s EPR2 n’ont pas
comm�ncé. La saturation d� la rout� �ntr� Dunk�rqu� �t Grav�lin�s pourrait êtr� dang�r�us� �t �ntrav�r
la circulation d�s véhicul�s d� s�cours.

 L� trafic ferroviaire est insuffisant aujourd’hui �t d�s trains sont régulièr�m�nt supprimés.
 L� schéma de mobilités n’est pas très compréhensible pour l� grand public. La Communauté urbain�

d� Dunk�rqu� s�mbl� travaill�r au dév�lopp�m�nt d�s transports sans impliqu�r dir�ct�m�nt l�s autr�s
coll�ctivités, pourtant conc�rné�s par l�s impacts d�s futurs chanti�rs industri�ls.

 C�rtains choix n� sont pas p�rçus comm� logiqu�s, par �x�mpl�, la lign� d� bus Rapid’Ou�st d�ss�rt
aujourd’hui V�rkor �t Clar�bout à partir d� Dunk�rqu�, mais il n’�xist� pas d’équival�nt passant par la Vill�
d� Grav�lin�s. D� mêm�, la Communauté d� commun�s d� la Région d’Audruicq (CCRA) accu�ill� 20%
d�s salarié.�s d’EDF mais n� bénéfici� ni d�s r�tombé�s économiqu�s, ni d�s s�rvic�s d� transports
dév�loppés pour facilit�r l’accès à la c�ntral�.

Pour l�s participant.�s, d� nombr�us�s questions s� pos�nt pour qu� l�s travaill�ur.s�s, habitant.�s �t
marchandis�s puiss�nt circul�r d� manièr� s�r�in� dans l�s anné�s à v�nir :

 Qu�ls sont l�s modes de transports alternatifs à l’usage de camions pour transport�r l�s matériaux à
d�stination d�s chanti�rs du Grand Port Maritim� d� Dunk�rqu� ? �st-il �nvisagé d� dév�lopp�r l�
ferroutage �ntr� Boulogn�-sur-M�r, Calais, Dunk�rqu� �t la B�lgiqu� ? pourquoi n� pas davantag�
utilis�r l�s rails, l�s voies fluviales ou maritimes ?

 Qu�ll�s sont l�s solutions envisagées à ce jour pour faire face à la saturation du réseau routier
(notamm�nt d� l’A16), si l� proj�t d’EPR2 s� concrétis� ?

 Est-il prévu d’agir fac� à la dégradation d� la rout� pour accéd�r à la c�ntral� ?
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 Comm�nt pourrait-on augmenter la fréquence de circulation des trains �t évit�r l�urs suppr�ssions ?
L�s lign�s d� fr�t pourrai�nt-�ll�s êtr� ouv�rt�s au transport d� voyag�urs.s�s ?

 Est-il �nvisagé d� construir� un métro ? d�s lign�s d� tramway ?
 Comm�nt sont partagées les responsabilités entre les différentes échelles du territoire ? Qu�ll�s

sont l�s �ntités �n charg� du financement d�s transports ?

L� système des « usines sans parking » génère également des interrogations �t d�s inquiétud�s :

 L� conc�pt d�s « usin�s sans parking » p�ut êtr� problématique en cas de situations imprévues, par
�x�mpl� pour l�s par�nts qui doiv�nt all�r récupér�r l�urs �nfants �n urg�nc� à l’écol� ou à la crèch�.
Qu�ll� solution l�ur s�ra proposé� ? d�s taxis ?

 Si l�s salarié.�s n� p�uv�nt plus s� gar�r à proximité d�s usin�s, comment pourront-ils se rendre dans
les restaurants2 brasseries et commerces locaux p�ndant l�ur paus� déj�un�r ?

 Comment seront financés les parkings relais qu� l�s coll�ctivités �t EDF �nvisag�nt d� dév�lopp�r ?
comment évolueront-ils sur le long terme ?

 L� parking actu�l d� la c�ntral� nucléair� s�ra-t-il supprimé pour réduir� son �mpr�int� foncièr� ?
 Pourquoi n� pas déploy�r d�s bus d� 50 plac�s av�c d�s arrêts nombr�ux �t fréqu�nts pour récupér�r l�s

salariés au plus près d� l�ur domicil� sur l� t�rritoir� plutôt qu� d� conc�ntr�r l�s flux v�rs d�s parkings
r�lais ?

Parmi l�s recommandations émis�s, l�s group�s insist�nt sur l� besoin de coordination �ntr� l�s différ�nt�s
éch�ll�s �t l�s différ�nts act�urs du t�rritoir� pour amélior�r l� schéma d� mobilités :

 Il faudrait considér�r l� problèm� d� manièr� global� : élargir le périmètre du schéma de mobilités au-
delà de la Communauté urbaine de Dunkerque �t prévoir un maillage des transports au niveau
régional, jusqu’à Boulogn�-sur-M�r, Saint-Om�r �t Haz�brouck.

 La coordination doit être faite entre l’Etat et les collectivités locales pour adapter le réseau routier.
L�s ax�s routi�rs �t l�s br�t�ll�s pour accéd�r aux vill�s d�vrai�nt êtr� améliorés. D�s voi�s spécifiqu�s
pourrai�nt aussi êtr� dédié�s à la circulation d�s camions.

 L� S�rvic� Expr�ss Régional Métropolitain (SERM) n� d�vrait pas s� focalis�r uniqu�m�nt sur la lign�
f�rroviair�, mais aussi travailler sur des lignes d’autocar pour desservir les petites villes �ntr� Calais
�t Dunk�rqu�. L� t�rritoir� dans son intégralité doit bénéfici�r du dév�lopp�m�nt d�s transports �n
commun, notamm�nt l�s zon�s rural�s.

 Il faut qu’EDF offr� un� plus grand� visibilité sur la part d�s matériaux qui transit�rait par camion, par la
m�r, par train, �tc, afin d� mi�ux anticip�r l�s impacts du chanti�r sur la circulation routièr�.

Au-d�là d�s �nj�ux d� coordination, l�s participant.�s soum�tt�nt d�s préconisations précis�s aux act�urs du
t�rritoir� �n vu� d’optimis�r l�s déplac�m�nts d�s p�rsonn�s sur l� t�rritoir� :

 Améliorer les réseaux de transports en commun sur l�s ax�s Est-Ou�st �t Nord-Sud.
 Doubler la ligne ferrée entre Calais et Dunkerque �t adapter les horaires aux travailleurs.ses

posté.�s dans l�s usin�s. Inv�stir dans l� r�nforc�m�nt d� c�tt� lign� pour p�rm�ttr� un cadencement
plus fréquent des trains.

 Développer le covoiturage à court terme (via d�s aid�s �t incitations financièr�s) �t supprim�r l�s
ind�mnités kilométriqu�s d�s ag�nt.�s d’EDF.
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 A plus long t�rm�, ouvrir de nouvelles lignes de TER au sein de la Communauté urbaine de
Dunkerque (pour d�ss�rvir Grav�lin�s, Bourbourg, Loon-plag�, �tc.)

 Dév�lopp�r l� réseau de lignes de bus �t coordonner les horaires d�s arrêts av�c c�ux d�s trains.
 Facilit�r l�s liaisons en vélo �ntr� la gar� �t V�rkor, ou v�rs l�s autr�s vill�s du t�rritoir�. Il faudrait

développer les pistes cyclables entre les communes, sécuris�r l� rés�au �xistant �t planter des haies
le long des voies cyclables pour l�s protég�r du v�nt (�t ainsi p�rm�ttr� aux cyclist�s d� l�s utilis�r plus
souv�nt).

 Décal�r l�s horair�s d’�mbauch� �t d� débauch� d�s usin�s pour évit�r qu� l’�ns�mbl� d�s travaill�ur.s�s
n� s� r�trouv� sur la rout� au mêm� mom�nt.

 Assur�r la gratuité d�s parkings (r�lais ou auprès d�s usin�s).

Conc�rnant l� transport des matériaux, c�rtains group�s suggèr�nt d� dév�lopp�r l’usage du canal Seine
Nord �t l� ferroutage jusqu’aux chanti�rs afin d� dés�ngorg�r l�s rout�s.

Sujet n 3 – Les services publics

L�s constats posés par l�s participant.�s sur l’accès aux s�rvic�s publics sont plutôt négatifs :

 L� t�rritoir� �st considéré comm� un désert médical, qui manque de médecins généralistes et de
spécialistes, qu� c� soit dans l�s c�ntr�s hospitali�rs ou dans l�s différ�nt�s vill�s. C�la risqu� d’�mpir�r
lorsqu� la population augm�nt�ra av�c l� lanc�m�nt d�s différ�nts chanti�rs.

 L’accès à la santé est rendu plus difficile par la congestion des axes routiers, qui fr�in�nt la
circulation d�s équip�s du SAMU, du SMUR, d�s pompi�rs, �tc.

 L’offre de commerces est insuffisante sur Gravelines, c� qui oblig� l�s grav�linois.�s à s� r�ndr� à
Dunk�rqu� pour fair� c�rtains achats.

 C�rtain.�s �stim�nt qu’il manque aujourd’hui un lycée à Gravelines pour complét�r l’offr� d� formation
pour l�s j�un�s.

L�s p�rsonn�s prés�nt�s s’interrogent notamm�nt sur l�s échelles territoriales impliquées dans l�
dév�lopp�m�nt d� l’accès aux s�rvic�s publics :

 Qu�ll� �st l’implication de la Région ? de l’Etat ? l’�ns�mbl� d�s impacts du proj�t d� nouv�aux
réact�urs nucléair�s n� saurai�nt êtr� gérés à la s�ul� éch�ll� municipal� (l�s commun�s n’ayant pas l�s
r�ssourc�s néc�ssair�s, ni la compét�nc� pour agir dans l’�ns�mbl� d�s domain�s)

 L�s inv�stiss�m�nts pour amélior�r l’offr� d� s�rvic�s publics doiv�nt-ils r�pos�r �xclusiv�m�nt sur l�s
commun�s ?

 Qu�ll� �st la plac� d� l’Agence Régionale de Santé pour répondr� à la pénuri� d� méd�cins ?

Pour répondr� aux b�soins actu�ls �t futurs du t�rritoir�, l�s group�s ém�tt�nt d� nombr�us�s demandes et
suggestions à d�stination d�s coll�ctivités :

 Ouvrir un pôle santé multidisciplinaire à Gravelines av�c d�s méd�cins généralist�s �t différ�nts
spécialist�s (d�ntist�s, kinés,…). Offrir d�s avantag�s aux j�un�s méd�cins �t aux étudiant.�s via d�s
conv�ntions pour l�s incit�r à s’install�r sur l� t�rritoir�.

 Réalis�r un� étude épidémiologique sur l� t�rritoir� pour m�sur�r l’impact d� la prés�nc� d� la c�ntral�
nucléair� �t d�s industri�s sur l�s problèm�s d� thyroïd�.
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 Renforcer les moyens des services de secours (pompi�rs) �t l� nombr� d’agent.es de police pour
fair� fac� à l’augm�ntation d� la population.

 Dév�lopp�r l�s services à la personne (l�s aid�s à domicil�, l� portag� d� r�pas, �tc.) pour répondr�
aux b�soins à v�nir d� la population vi�illissant�.

 Elargir l�s horair�s d’accès à c�rtains s�rvic�s (la Post�, l�s impôts, �tc.)
 Appuy�r l� développement de nouveaux commerces de proximité (via d�s dérogations administrativ�s

par �x�mpl�) pour r�nforc�r l’attractivité d�s p�tit�s vill�s �t évit�r aux habitant.�s d’avoir à s� r�ndr�
systématiqu�m�nt à Dunk�rqu�.

 Maint�nir l� tissu associatif �t l�s infrastructures de loisirs �xistant�s. En implant�r d� nouv�ll�s pour
augm�nt�r l�ur capacité d’accu�il.

 V�ill�r à c� qu� l� nombr� d’écol�s, collèg�s, lycé�s �t �ns�ignant.�s soit suffisant.
 Assur�r la disponibilité d� modes de gardes suffisants pour les jeunes enfants, �t l�ur répartition

équitabl� sur l� t�rritoir�. Ouvrir d�s crèch�s d’�ntr�pris�s compatibl�s av�c l�s parkings déportés.
 Ouvrir un s�rvic� public d’accu�il �t d’information pour l�s nouv�aux.�ll�s arrivant.�s sur l� t�rritoir�.

Séquence 3 – Les impacts du projet : échanges avec les acteurs du territoire

A l’issu� d�s travaux d� group�s, trois int�rv�nants étai�nt prés�nts pour réagir aux élém�nts priorisés par l�s
group�s : M. Laur�nt Pidoux, dir�ct�ur général du Pôl� métropolitain d� la Côt� d’Opal� (PMCO), M. Mich�l
Marbaix, ch�f d� proj�t dédié au grand chanti�r auprès d� la préf�ctur�, �t M. Antoin� Ménag�r, r�sponsabl� du
débat public EPR2 pour EDF.

M. Marbaix a d’abord précisé, �n réaction aux int�rp�llations d� Mm� Ch�vali�r au cours d� la pr�mièr� séqu�nc�,
qu� l� sujet de la fiscalité était actuellement étudié par une mission interministérielle dédiée. L’obj�ctif d�
c�tt� mission �st d� propos�r d�s pist�s d’amélioration pour faciliter l’accueil du projet par les territoires �t d�
donn�r d� la visibilité aux différ�nt�s coll�ctivités dès qu� possibl�.

P�ndant la r�stitution, un participant a �xprimé la crainte que les réponses du territoire n’arrivent trop
tardivement par rapport à l’avancé� d�s différ�nts proj�ts industri�ls �t qu� l�s habitant.�s n’ai�nt à �n subir l�s
impacts négatifs p�ndant plusi�urs anné�s. Un autr� group� a insisté sur la nécessité d’adopter une vision
globale2 intégrant l’ensemble des projets du territoire et les différentes échelles qui pourrai�nt êtr� aff�cté�s
par l�ur arrivé�.

D�s qu�stions ont aussi été soul�vé�s sur la disponibilité des logements pour faire face à la demande ainsi
qu� sur l’adéquation entre le type de logement prévu et les souhaits des habitant.es. M. Pidoux a �xpliqué
qu� 4500 d�s 12 000 log�m�nts qui s�rai�nt construits au cours d� la déc�nni� à v�nir s�rvirai�nt à répondr� aux
b�soins actu�ls d� la population du PMCO. La loi « zéro artificialisation nette » imposant d�s contraint�s strict�s
pour limiter l’étalement urbain, l�s coll�ctivités privilégieront la construction de nouveaux logements sur
des espaces en friches. L�s étud�s sont �n cours, �n li�n av�c l’Ag�nc� d’urbanism�, pour id�ntifi�r l�s typ�s
d� ménag�s qui vi�ndront r�joindr� l� t�rritoir�, �t la proportion d� nouv�aux.ll�s arivant.�s qui s’install�rai�nt
hors du périmètr� du PMCO. Trois zones ont d’ailleurs été identifiées pour implanter des logements
temporaires spécifiquement dédiés aux travailleurs du Grand Port Maritim� d� Dunk�rqu�.

Int�rp�lé sur la contribution d’EDF au financement des nouveaux équipements, M. Ménag�r a affirmé qu�
d�s systèmes d’avance sur la fiscalité issu� d� l’�xploitation d�s EPR2 étai�nt à l’étud�, comm� c�la avait été
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fait pour Flamanvill� 3. Il a tout�fois précisé qu’EDF ne prévoyait pas de construire de grandes cités à
d�stination d� s�s salarié.�s, comm� c�la pouvait êtr� l� cas au cours d�s déc�nni�s précéd�nt�s. Ce type
d’habitat ne semble en effet plus correspondre aux aspirations des travailleur.ses d’aujourd’hui. M.
Marbaix a confirmé qu� la procédur� Grand Chanti�r, coordonné� par l’Etat, p�rm�ttait d’anticiper les
financements de certains équipements. La Banque des territoires pourrait égal�m�nt financ�r un� parti� d�s
infrastructur�s pour sout�nir l’implantation du proj�t. Suit� à c�s répons�s, d’autr�s participant.�s ont int�rrogé
plus précisém�nt la contribution de l’Etat aux financements d�s différ�nts aménag�m�nts néc�ssair�s pour
accu�illir c�s chanti�rs, qui contribu�nt à la réindustrialisation global� du pays, �t critiqué le poids des
investissements qui devraient réaliser les communes, y compris sur d�s s�ct�urs n� r�l�vant pas dir�ct�m�nt
d� l�urs compét�nc�s.

Par aill�urs, un� part important� d�s int�rp�llations issu�s d�s travaux d� group�s portait sur la question des
transports. D�s participant.�s s’inquiétai�nt notamm�nt d�s contraintes que pourrait faire peser le concept
des « usines sans parking » sur la mobilité des travailleur.ses, �t sur la compatibilité d� c� princip� av�c l�s
astr�int�s imposé�s par c�rtain�s industri�s. M. Pidoux a précisé qu� des parkings existeraient toujours à
proximité des usines, mais qu� l’�nj�u était d� désengorger les axes routiers, déjà très �ncombrés, �n
conc�ntrant un� parti� d�s flux v�rs d�s parking r�lais situés à d�s points stratégiqu�s sur l� t�rritoir�. Un sit� a
par �x�mpl� été id�ntifié �ntr� la sorti� 53 �t Craywick pour construir� un parking silo2 à partir duquel des bus
viendraient chercher les ouvier.res pour l�s �mm�n�r jusqu’aux différ�nts chanti�rs.

Un autr� group� a plus tard int�rrogé la coll�ctivité sur l�s raisons poussant la collectivité à développer ces
parkings, sur l�squ�ls l�s travaill�ur.s�s d�vrai�nt toujours s� r�ndr� �n voitur�, plutôt qu’à améliorer le réseau
de transports en commun pour les acheminer de leur domicile jusqu’à la centrale. M. Pidoux a confirmé qu�
l� dév�lopp�m�nt d�s transports �n commun était l’un� d�s priorités du PMCO, mais qu� c�s parkings déportés
seraient utiles aux personnes habitant dans des endroits mal desservis par les bus, notamm�nt l�s zon�s
rural�s. Il a aussi rapp�lé qu� d�s bus ach�minai�nt déjà d� nombr�us�s p�rsonn�s d� la gar� aux usin�s V�rkor
�t Clar�bout. D�s discussions s�rai�nt par aill�urs �n cours av�c l�s usin�s pour qu� l�s horair�s d� pris� d�
post� soi�nt adaptés, afin d� limit�r la circulation aux horair�s où l�s rout�s sont habitu�ll�m�nt �ngorgé�s.

C�rtains group�s s’inquiétai�nt égal�m�nt d�s répercussions de l’usage de ces parkings relais sur les
restaurants2 brasseries et commerces de proximité auxqu�ls l�s travaill�ur.s�s avai�nt l’habitud� d� s� r�ndr�
p�ndant l�ur paus� déj�un�r, ou �ncor� d�s moyens proposés aux parents pour récupérer leurs enfants à la
crèche ou à l’école. M. Pidoux a assuré qu� l�s b�soins d�s par�nts étai�nt pris �n compt� dans l�s étud�s pour
adapter les horaires de passage des bus à leurs attentes, �t qu� d�s services de livraison s�rai�nt proposés
jusqu’aux parkings déportés, pour p�rm�ttr� à l�urs usag�rs d� fair� l�urs cours�s.

D’autr�s int�rrogations portai�nt sur l�s moy�ns à m�ttr� �n œuvr� pour augmenter la fréquence des trains
entre Dunkerque et Calais �t sur la possibilité d� développer le ferroutage pour ach�min�r l�s matériaux
jusqu’aux différ�nts chanti�rs. C�s int�rrogations n’ont pas pu trouv�r d� répons�s au cours d� la r�ncontr� mais
s�ront transmis�s au r�prés�ntant d� SNCF Rés�au. M. Pidoux a rapp�lé qu’un d�s �nj�ux actu�ls était d�
sécuriser les voies, pour évit�r qu� d�s p�rsonn�s n’y accèd�nt �t n’int�rromp�nt l� trafic.

Pour plusi�urs group�s, l�s mesures ne devraient pas être prises exclusivement à l’échelle locale : un plan
co-porté par l’Etat, la Région �t l�s coll�ctivités local�s d�vrait êtr� mis �n œuvr�, notamm�nt pour l�s suj�ts n�
r�l�vant pas d�s compét�nc�s municipal�s (la santé, la formation, �tc.). M. Marbaix �t M. Pidoux ont confirmé
qu’un plan d’action territorial avait effectivement été élaboré avec les différentes collectivités (Région,
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départ�m�nt, commun�s, int�rcommunalités, Etat) pour mettre en commun les moyens (y compris financi�rs)
�t anticiper les actions à mettre en place afin d� favoris�r l’arrivé� d�s nouv�aux réact�urs nucléair�s sur l�
t�rritoir�.

C�rtain�s interpellations2 notamment sur les sujets liés à la santé (craint� d� manqu�r d� méd�cins �n cas
d� hauss� d� la population, d�mand� d’un� étud� épidémiologiqu� sur l�s habitant.�s) sont restées sans
réponse. Un participant a regretté que le temps de parole accordé au public ne soit pas plus important �t
craint qu� c�la n� fr�in� la mobilisation pour l�s prochain�s réunions.

A l’issu� d� c� t�mps d’échang�s, Mm� Shirin� Omari, animatric� d� la r�ncontr�, a rapp�lé qu� l’�ns�mbl� d�s
contributions écrit�s récolté�s sur l�s supports r�mplis par l�s participant.�s s�rai�nt traité�s �t pris�s �n compt�
dans l� compt�-r�ndu du débat public.

Conclusion

M. Martin a remercié les personnes présentes pour leur participation active à c�tt� soiré� �t souligné la
diversité des thèmes abordés : la fiscalité, l�s s�rvic�s publics, la mobilité, l� transport d� marchandis�s, la
t�mporalité, l� b�soin d’établir d�s li�ns av�c la population d’Hinkl�y Point, �t d’autr�s �ncor�. Il a rapp�lé qu� l�
Plan d’Action T�rritorial, élaboré par l�s coll�ctivités, visait à pr�ndr� �n compt� c�s suj�ts dans l�ur globalité.

Pour conclur�, il a invité l� public à particip�r à la réunion thématiqu� du 10 déc�mbr� sur l’�nvironn�m�nt, à
suivr� l’émission d� radio consacré� à la santé sur D�lta FM l� m�rcr�di 11 déc�mbr� �t à pos�r l�s qu�stions
qui n’aurai�nt pas �ncor� trouvé d� répons� dans l� cadr� du débat sur la plat�form� participativ�.
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